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Loi modifiant la charte de la ville de
Windsor

[Sanctionnée le 30 janvier 1953]

ATTENDU que la ville de Windsor, par
sa pétition, a représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 62 Victo-
ria, chapitre 68, modifiée par les lois 4
George V, chapitre 87, 9 George VI, cha-
pitre 87 et 13 George VI, chapitre 95, soit
de nouveau modifiée aux fins de lui donner
de plus amples pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le territoire comprenant en se réfé-
rant au cadastre officiel du canton de
Windsor:

1° Les lots numéros sept cent quatre-
vingt-onze (791), sept cent quatre-vingt-
dix-sept (797) à huit cent vingt (820) in-
clusivement, sur le plan et dans le livre
de renvoi officiels du canton de Windsor,
le tout formant un bloc borné comme suit,
à savoir: au nord-est par les lots numéros
sept cent quatre-vingt-neuf (789) sept cent
quatre-vingt-quatorze (794) et sept cent
quatre-vingt-quinze (795) du canton de
Windsor; au sud-est par le lot numéro
huit cent vingt-trois (823) dudit canton;
au nord-ouest par le lot numéro sept cent
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quatre-vingt-dix (790) du même canton,
au sud-ouest par la limite nord-est du
village de Windsor Mills;

2° Une partie des lots numéros huit
cent quatre-vingt-neuf (889), huit cent
quatre-vingt-treize (893), deux, trente-
huit et trente-neuf de la subdivision du
lot numéro huit cent quatre-vingt-treize
(893-2, 893-38, 893-39), sur le plan et dans
le livre de renvoi officiels du canton de
Windsor, le tout formant une bande de
terrain de soixante-cinq (65') pieds de
large et bornée comme suit, à savoir: au
nord-est par une ligne parallèle à et dis-
tante de mille (1000) pieds de la limite
nord-est de la route provinciale Windsor-
Richmond; au sud-ouest par une ligne
parallèle à et distante de neuf cent trente-
cinq (935) pieds de la limite nord-est de
ladite route; au nord-ouest par la ligne de
division entre les lots huit cent quatre-
vingt-huit (888) et huit cent quatre-vingt-
neuf (889) du canton de Windsor; au sud-
est par la ligne de division entre les lots
numéros trente-huit et trente-neuf de la
subdivision du lot huit cent quatre-vingt-
treize (893-38, 893-39) du canton de
Windsor et les lots numéros vingt-deux et
vingt-trois de la subdivision du lot numéro
un (1-22, 1-23) du village de Windsor-
Mills, est détaché de la municipalité du
canton de Windsor et annexé à la ville de
Windsor.

2 . L'article 4 de la loi 62 Victoria,
chapitre 68, est remplacé par le suivant:

" 4 . Les limites de la ville de Windsor
en référant au cadastre officiel du canton
de Windsor se décrivent maintenant
comme suit, à savoir: Partant d'un point
situé dans l'axe de la rivière Saint-Fran-
çois, à l'intersection du prolongement de
la ligne de division entre les lots huit cent
quatre-vingt-huit (888) et huit cent qua-
tre-vingt-neuf (889); de là, vers le nord-
est, en suivant ladite ligne de division
jusqu'à son intersection avec une ligne
parallèle à et distante de mille (1000)
pieds au nord-est de la ligne nord-est de
la route provinciale Windsor-Richmond;
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de là, vers le sud-est, en suivant ladite
ligne parallèle jusqu'à son intersection
avec la ligne sud-est du lot numéro huit
cent quatre-vingt-treize (893); de là, vers
le nord-est, en suivant la ligne sud-est du
lot numéro huit cent quatre-vingt-treize
(893) jusqu'à son intersection avec la ligne
de division entre les rangs onze (XI) et
douze (XII); de là, vers le sud-est, en
suivant la ligne de division entre les rangs
onze (XI) et douze (XII) jusqu'à l'inter-
section de la ligne sud-est du lot numéro
sept cent quatre-vingt-dix (790); de là,
vers le nord-est, en suivant la ligne sud-
est du lot sept cent quatre-vingt-dix (790)
jusqu'à l'intersection de la ligne sud-ouest
du lot sept cent quatre-vingt-neuf (789);
de là, vers le sud-est, en suivant la ligne
sud-ouest des lots numéros sept cent qua-
tre-vingt-neuf (789), sept cent quatre-
tre-vingt-quinze (795) et sept cent quatre-
vingt-quatorze (794) jusqu'à l'intersection
de la ligne nord-ouest du lot numéro huit
cent vingt-trois (823); de là, vers le sud-
ouest, en suivant la ligne nord-ouest du
lot numéro huit cent vingt-trois (823)
jusqu'à l'intersection de la ligne de divi-
sion entre les rangs onze (XI) et douze
(XII); de là, vers le sud-est, en suivant
la ligne de division entre les rangs onze
(XI) et douze (XII) jusqu'à l'intersection
de la ligne nord-ouest du lot huit cent
quatre-vingt-quinze (895); de là, vers le
sud-ouest, en suivant successivement la
ligne nord-ouest des lots numéros huit
cent quatre-vingt-quinze (895) et neuf
cent vingt (920) jusqu'à un point sur cette
ligne, située à sept cent soixante-dix-neuf
(779') pieds au nord-est de la ligne nord-
est de la route provinciale Windsor Mills-
Sherbrooke, mesurés le long de ladite ligne;
de là, vers le sud-est en ligne droite, une
distance de sept cent cinquante (750')
pieds jusqu'à un point placé sur une ligne
parallèle à et distante de sept cent cin-
quante (750') pieds au sud-est de la ligne
nord-ouest du lot neuf cent vingt (920)
et situé à mille (1000') pieds au nord-est
de ladite route provinciale, mesurée le
long de la ligne parallèle; de là, vers le
sud-ouest, en suivant ladite ligne parallèle,
prolongée jusqu'à l'axe de la rivière Saint-
François; de là, vers le nord-ouest, en
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suivant l'axe de la rivière Saint-François,
jusqu'au point de départ."

Ladite ville de Windsor est tenue de
payer annuellement à la municipalité du
canton Windsor une somme de trois cents
dollars durant dix ans à compter de la
mise en vigueur de la présente loi."

3 . Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Québec,
1941, et nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville pourra,
sujet à l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec, acqué-
rir, construire et entretenir un ou des
immeubles devant servir, en totalité ou
en partie, à des fins municipales ou indus-
trielles, dont le coût total ne devra pas
dépasser cent cinquante mille dollars.

La ville est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles aux condi-
tions qu'elle déterminera pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles, et que le prix de
location ne soit pas moindre que le mon-
tant représentant trois et demi pour
cent d'intérêt par année, sur le coût de
construction.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas cent
cinquante mille dollars par règlement ap-
prouvé par la Commission municipale de
Québec et le ministre des affaires munici-
pales, et par les électeurs propriétaires,
conformément aux prescriptions de la loi
concernant les règlements d'emprunt.

4 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville de Windsor, en y ajoutant
après l'article 604 le paragraphe et les
articles suivants:

"28a.— Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
dispositions du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer des
dépenses de la ville, au cours d'un exercice,
en attendant la perception des revenus du
même exercice, soit pour défrayer le coût
de certains travaux d'utilité publique, qui
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ne sont pas de simple entretien ou de
certains achats non d'usage courant,
entraînant un déboursé qui n'est pas
suffisamment élevé pour justifier un em-
prunt à long terme, le conseil peut cons-
tituer par règlement un fonds connu sous
le nom de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'excè-
de pas vingt-cinq mille dollars et est cons-
titué, pour débuter, par le produit d'un
emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de vingt-cinq mille
dollars, remboursable dans une période de
quinze ans, en suivant les formalités requi-
ses par la loi pour tout règlement décrétant
un emprunt, sauf que l'approbation des
électeurs municipaux, propriétaires d'im-
meubles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être
pour un terme excédant cinq ans. Cepen-
dant, les emprunts contractés en attendant
la perception des revenus devront être
remboursés dans les douze mois de la date
de leur approbation. La résolution auto-
risant l'emprunt indiquera de quelle ma-
nière se fera le remboursement et adve-
nant que les revenus généraux seraient
insuffisants pour parfaire ce rembourse-
ment, une taxe spéciale devra être impo-
sée à un taux suffisant pour rencontrer les
échéances annuelles. Lesdits emprunts,
pour être valables, sont sujets à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds.

"604f . Les intérêts du fonds de roule-
ment sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel ils
sont gagnés.
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" 6 0 4 g . Aucune partie du capital de
ce fonds ne pourra être employée pour
d'autres fins que celles mentionnées à
l'article 604a ci-dessus."

5 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la ville de Windsor,
par l'article 7 de la loi 9 George VI,
chapitre 87, est de nouveau remplacé, pour
la ville, par le suivant :

" 1 7 3 . L'élection du maire de la muni-
cipalité aura lieu le premier mercredi de
mai, ou, si le mercredi est un jour férié,
le jour juridique suivant, tous les deux
ans, conformément aux dispositions ci-
après.

L'élection de trois échevins aura lieu le
premier mercredi de mai ou le jour juridi-
que suivant, tous les ans, conformément
aux dispositions ci-après et suivant le
mode alternatif prévu.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut sur requête du conseil de la munici-
palité concernée changer la date des élec-
tions et celle de la présentation des candi-
dats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont autant que possible les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette Officielle de Québec et dans
le volume des statuts adoptés à la session
alors prochaine de la Législature."

6 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
dernier mercredi d'avril, dans l'année où
une élection a lieu, l'officier rapporteur,
par une commission sous sa signature et
suivant la formule 5, doit nommer un
secrétaire d'élection et peut, en tout
temps pendant l'élection, nommer de la
même manière un autre secrétaire si celui
qu'il a ainsi nommé en premier lieu dé-
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missionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

7 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
dernier mercredi d'avril, dans l'année où
une élection générale a lieu, l'officier rap-
porteur doit donner avis public, sous sa
signature, annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des vo
tes des électeurs si la votation est nécessaire ;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

8 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à l'élection a lieu le dernier mercredi
d'avril, de midi à deux heures de l'après-
midi, si ce jour est férié elle a lieu le pre-
mier jour juridique qui suit cette date,
aux mêmes heures."

9 . Le maire et les échevins actuels
resteront en fonction jusqu'au premier
mercredi de mai qui suivra la date de
l'expiration de leur mandat actuel.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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